
 
 

 

  

Vol. 2, No. 2 

Décembre 2025 
 

ISSN 2960-2858 

P-ISSN 3006-4414 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les Cahiers du LARSOC, Revue des sciences humaines et 

sociales sur les sociétés et les 

civilisations 

ISSN 2960-2858 

P-ISSN 3006-4414 
 

revuecahiersdelarsoc@gmail.com 

https://revuecahiersdu.larsoc.net/ 

https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/610041 

https://sjifactor.com/passport.php?id=23917 

SJIF 2025 = 5.168 (Scientific Journal Impact Factor Value for 2025) 

 

 

 

 

Périodique : semestriel 

 

Vol. 2, No. 2, 2025 

 

mailto:revuecahiersdelarsoc@gmail.com
https://revuecahiersdu.larsoc.net/
https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/610041
https://sjifactor.com/passport.php?id=23917


 
 

COMITÉ ÉDITORIAL 

Directeur de publication 

SANGARÉ Souleymane 

Histoire médiévale de l’Afrique occidentale 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Comité de rédaction 

Rédacteur en Chef : 

KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Histoire médiévale de l’Europe occidentale 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Rédacteur en Chef adjoint : 

TRAORÉ Siaka 

Histoire moderne et contemporaine 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Secrétaire de la rédaction : 

YAPI Fulgence Thierry 

Histoire de l’Antiquité 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Secrétaire adjoint de la rédaction : 

YÉO Mitanhatcha 

Archéologie  

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Membres du Secrétariat de la rédaction 

KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

TRAORÉ Siaka 

GNAMIEN Kouamé Moïse 

YAPI Fulgence Thierry 

YÉO Mitanhantcha 

OULAI Fabrice 

FADIKA Massandjè Kano 

OUATTARA Issouf 

Commissaires aux comptes 

YAO Élisabeth 

Histoire contemporaine 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BROU N’Goran Alphonse 

Histoire contemporaine 



 
 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Trésorière de la rédaction 

KRÉ Henriette 

Histoire médiévale de l’Europe occidentale 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Trésorier adjoint de la rédaction 

YAO Koffi Léon 

Histoire contemporaine 

Département d’Histoire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

Web Master 

KOUAKOU Kouadio Sanguen 

Assistant, Ingénieur en informatique, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

COMITÉ SCIENTIFIQUE 

ADDO Mahamane Addo 

Professeur Titulaire, Université Abdou MOUMOUNI, Niamey (Niger) 

ALLOU René Kouamé  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

ARCHER Maurice 

Maître de Conférences, École Normale Supérieure (ENS), Abidjan (Côte d’Ivoire) 

ASSANVO Mian K. N. Mathieu 

Maître de Conférences, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

BA Idrissa 

Professeur Titulaire, Université Cheikh Anta Diop, Sénégal 

BAMBA Assouman 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BAMBA Mamadou  

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BINATE Issouf 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BORE El Hadji Ousmane 

Maître de Conférences, Université des Sciences sociales et de gestion, Bamako, (Mali) 

BROU Émile Koffi 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

COULIBALY Daouda 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

DIAKITÉ Moussa 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 



 
 

DAKITE Samba 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

EICKELS Klaus van  

Professeur Titulaire, Université Otto-Friedrich de Bamberg, Allemagne 

ÉKANZA Simon Pierre  

Professeur Titulaire, Doyen honoraire 

GADO Alpha Boureima 

Professeur Titulaire, Université de Tillabery, Niger 

KIÉNON-KABORÉ T. Hélène 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KONATÉ Doulaye 

Professeur Titulaire, Université de Bamako, Mali 

KONE Issiaka 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

KONIN Sévérin 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KOUAKOU Edmond Pierre Yao 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

KOUASSI Kouakou Siméon 

Professeur Titulaire, Université de San Pedro, San Pedro (Côte d’Ivoire) 

LATTE Egue Jean-Michel 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

MORITIÉ Camara 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

PARÉ Moussa  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

SANGARÉ Souleymane 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

SARR Mahamadou Nissire 

Professeur Titulaire, Université Cheick Anta DIOP, Dakar (Sénégal) 

SEYNI Moumouni 

Directeur de Recherches, Université Abdou Moumouni, Niamey (Niger) 

SORO Donissongui  

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

TROH Deho Roger 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

 



 
 

COMITÉ DE LECTURE 

ADDO Mahamane Addo 

Professeur Titulaire, Université Abdou Moumouni, Niamey (Niger) 

ALLOU René Kouamé  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

ASSANVO Mian K. N. Mathieu 

Maître de Conférences, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

BA Idrissa 

Professeur Titulaire, Université Cheikh Anta Diop, Sénégal 

BINATE Issouf 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

BORE El Hadji Ousmane 

Maître de Conférences, Université des Sciences sociales et de gestion, Mali 

BROU Émile Koffi 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

COULIBALY Daouda Pondalla 

Maître-Assistant, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

DÉDÉ Jean-Charles 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

DIAKITE Moussa 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

EICKELS Klaus van  

Professeur Titulaire, Université Otto-Friedrich de Bamberg, Allemagne 

IBRAH Maman Moutari 

Maître-assistant, Université Djibo Hamani, Tahoua (Niger) 

KIÉNON-KABORÉ T. Hélène 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KONATE Mahamoudou 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

KONÉ Yacouba 

Maître-assistant, Université Jean Lorougnon Guédé, Daloa (Côte d’Ivoire) 

KONIN Sévérin 

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

KOUASSI Kouakou Siméon 

Professeur Titulaire, Université de San Pedro, San Pedro (Côte d’Ivoire) 

KOUAKOU Edmond Pierre Yao 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

 



 
 

KOUAKOU N´Dri Laurent 

Maître de Conférences, Université Alassane Ouattara, (Côte d’Ivoire) 

KALOU épse LODUGNON Hiriey Evelyne Liliane 

Maître-assistante, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

NAMOI Célestine 

Maître-Assistante, École Normale Supérieure (ENS), Abidjan, (Côte d’Ivoire) 

NOGBOU M´Domou Éric 

Maître de Conférences, Université Felix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

PARÉ Moussa  

Professeur Titulaire, Université Félix Houphouët Boigny, Abidjan (Côte d’Ivoire) 

SANGARÉ Souleymane 

Professeur Titulaire, Université Alassane Ouattara, Bouaké (Côte d’Ivoire) 

SARR Mahamadou Nissire 

Professeur Titulaire, Université Cheick Anta DIOP, Dakar (Sénégal) 

POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Djamo-Djamo est une association d’agriculteurs du village de Gouékangouiné dans la sous-

préfecture de Logoualé créée en 1970, pour palier au problème de pénurie de main-d’œuvre agricole 

devenue criard avec la prospérité des activités de ce secteur. Ce mouvement est au centre d’un conflit 

d’usage entre le village et une entreprise d’exploitation forestière en Avril 1974. La gestion de ce conflit 

par le sous-préfet Diomandé Média provoque des débordements aux conséquences néfastes et qui colle 

à cette association d’agriculteurs le négatif label de mouvement insurrectionnel. Pourquoi Djamo-Djamo 

est-elle étiquetée comme un mouvement à l’origine des déboires de Gouékangouiné en 1974 ? Quelles 

sont les conséquences des débordements du 17 Avril 1974 sur ce village ? 

L’objectif de cette étude est de montrer comment la gestion partisane d’un conflit d’usage peut 

provoquer des excès aux conséquences imprévisibles. Pour y parvenir, nos sources principales sont les 

sources orales traitées par confrontation et critique. Les résultats obtenus sont restitués de manière 

chronologique selon trois axes. 

Mots clés : Agriculture- Association- Conflit-Djamo-Djamo- Côte d’Ivoire 

Abstract 

Djamo-Djamo is an association of farmers from the village of Gouékangouiné in the sub-prefe 

ture of Logoualé created in 1970, to address the problem of agricultural labour shortages which had 

become acute with the prosperity of activities in this sector. This movement was at the center of a conflict 

between the village and a logging company in April 1974. The handling of this conflict by subprefect 

Diomandé Média led to violent clashes with disastrous consequences which gave this farmers’ 

association the negative label of insurrectionary movement. Why is Djamo-Djamo labelled as a 

movement responsible for the troubles in Gouékangouiné in 1974? What were the consequences of the 

unrest of April 17, 1974 on this village? 

The aim of this   study is to show the partisan management of a conflict over land use can lead 

to excesses with unpredictable consequences. To achieve this, our main sources are the oral accounts 

whuich have been cross-checked and critical analysed. The results are presented chronologically 

according to three themes. 

Keywords: Agriculture-Association- Conflict- Djamo-Djamo- Côte d’Ivoire 
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Introduction 

Quand le PDCI-RDA prend en main les rênes du pouvoir en août 1960, il choisit de 

fonder le développement économique du pays sur l’agriculture. Avec un climat chaud et humide 

et un couvert végétal favorisant deux types de sol tous bénéfiques à l’agriculture, le pays dispose 

d’atouts nécessaires qui justifient choix. En plus de ces atouts naturels, l’État met en place un 

mécanisme technique et structurel solide pour impulser cette activité : des structures 

d’encadrement et de recherche sont mis à contribution pour booster les rendements. Une banque 

est même créée pour aider les agriculteurs à financer leurs activités. La coupe nationale du 

progrès est instituée comme un instrument d’émulation pour récompenser les meilleurs 

agriculteurs. Cette politique qui provoque une dynamique économique réelle dès l’entame des 

années 1970, obtient l’adhésion de toutes les couches sociales et professionnelles, les médias 

nationaux en pole position. Diverses émissions audio-visuelles sont créées pour galvaniser 

l’ivoirien au travail, c’est l’exemple de l’émission Djamo-Djamo.  

  Djamo-Djamo, est le générique d’une émission de la radio nationale de Côte d’Ivoire 

créée et animée par le journaliste Paul Dokoui dans les années 1970. Ce syntagme en langue 

Baoulé signifie littéralement ‘’salue aux hommes’’. C’est une expression d’encouragement aux 

hommes au travail. Une façon de leur dire qu’on est avec eux et qu’on les encourage à mieux 

faire. Quand il est question des femmes aux travail, le syntagme est réduit au terme 

Mômôhôô !!! L’émission de Paul Dokoui crée beaucoup d’enthousiasme chez le paysan 

ivoirien. C’est ainsi qu’il est adopté comme un cri de ralliement par un groupe de travailleurs 

agricoles pour s’encourager lors de leurs diverses prestations dans les plantations à 

Gouékangouiné situé dans la sous-préfecture de Logoualé.  

En effet, avec le renchérissement du prix d’achat bord-champ du binôme café-cacao 

dans la seconde décennie d’indépendance en Côte d’Ivoire, l’engouement de la population pour 

l’activité agricole finit par provoquer une pénurie criarde de la main-d’œuvre. La main-d’œuvre 

agricole d’origine étrangère (Voltaïque, Malienne ou Guinéenne) longtemps employée dans les 

plantations, devenue elle-même propriétaire suite à diverses transactions et travaillant 

désormais pour son propre compte, approfondit la pénurie dans ce secteur. C’est dans ce 

contexte que plusieurs jeunes agriculteurs du village de Gouékangouiné créent en Avril 1970 

une coopérative agricole dénommée Djamo-Djamo pour travailler à tour de rôle dans leurs 

plantations. En baptisant leur association Djamo-Djamo, ils entendaient lui impulser l’élan 

d’enthousiasme nécessaire à transcender le poids de l’effort physique qu’imposent les travaux 

champêtres.  

Ce mouvement, expression de la solidarité d’une jeunesse agricole en lutte pour apporter 

sa part dans le développement du pays est révélé à l’opinion publique comme un groupe 

insurrectionnel à partir du 17 avril 1974 à la suite d’un événement banal. Pourquoi le groupe 

Djamo-Djamo est-il perçu sous cet angle en 1974 ? Contre qui ce soulèvement est-il dressé ? 

Quelles en furent les conséquences ? 

 La quête des réponses à ces interrogations nous a conduit à faire des enquêtes de terrain. 

Le 29 Septembre 2025, la sous-préfecture de Logoualé nous a accueilli et signifié que ni le 

sous-préfet ni aucun agent ne pouvait nous informer vue que la rébellion a saccagé toutes les 

archives de la circonscription et l’équipe administrative actuelle ne sait rien du tout sur le sujet. 

La gendarmerie de Bangolo qui couvrait Logoualé au plan sécuritaire à cette époque, l’escadron 

de la gendarmerie de Man et le tribunal de première instance de cette même ville, chef-lieu du 

département éponyme ont été visités mais rien n’y a été récolté, ces différents lieux portant 
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encore les stigmates de la rébellion de 2002 à 2011. Le village de Gouékangouiné désormais 

dans la circonscription administrative de Bogouiné, le village éponyme, les villages de 

Ziogouiné, Gongouiné, Bêlé et Trinlé frontaliers à Gouékangouiné ont été prospectés et des 

témoignages oraux y ont été recueillis. Nous avons pris attache avec le commandement 

supérieur de la gendarmerie et la cours d’appel d’Abidjan-Plateau du 5 au 7 au Octobre 2025 

pour tenter de trouver les traces de cet événement qui a mobilisé ces institutions. Mais là aussi, 

la rébellion et la crise post-électorale y ont emporté toutes les archives. C’est le même tableau 

au camp pénal de Bouaké où quatre des protagonistes de cet événement ont été embastillés 

pendant un an.     

Cette étude est exclusivement basée sur les témoignages oraux collectées de Logoualé 

à Gouékngouiné en passant par Man et Abidjan. Les informations collectées ont été passés au 

crible de la critique historique après confrontation et sériation. Les résultats de ces recherches 

sont restitués de manière chronologique. Notre objectif est de montrer comment l’autorité 

administrative et judiciaire locale gère ses rapports au corps social mécontent et en protestation 

au cours de la seconde décennie d’indépendance. L’hypothèse de cette étude est qu’au cours du 

premier quinquennat de la décennie 1970-1980, les revendications socio-économiques des 

populations agricoles dans l’ouest ivoirien ont pour réponse menaces et répressions. Pour en 

faire la démonstration, nous adoptons un plan en trois parties dont la première retrace l’histoire 

de la coopérative agricole Djamo-Djamo à Gouékangouiné dans l’ouest ivoirien ; la deuxième 

aborde le phénomène de l’exploitation forestière et ses incidences négatives sur l’activité 

agricole à Gouékangouiné (1973-1974) et la dernière met en lumière la gestion du conflit né 

suite à la destruction des plantations par les exploitants forestiers. Elle met le focus sur 

l’implication du mouvement Djamo-Djamo dans l’insurrection qui en découle. 

1- Djamo-Djamo, une association de jeunes agriculteurs à Gouékangouiné dans l’ouest 

ivoirien (1970-1974) 

Au cours de l’année 1970, la pénurie de la main-d’œuvre agricole en Côte d’Ivoire est 

une réalité à laquelle n’échappe aucune région. Pour y pallier, elle donna naissance à 

Gouékangouiné, un village de la sous-préfecture de Logoualé, à une association de type 

coopératif dénommée Djamo-Djamo. 

1-1- De la pénurie d’ouvrier agricole à Gouékangouiné à l’avènement de Djamo-

Djamo (novembre 1970) 

  L’expression, le développement de la Côte d’Ivoire repose sur l’agriculture véhiculé 

au quotidien par les médias audiovisuels ivoiriens n’est pas un simple slogan. Loin d’une 

formule politique pour flatter l’opinion, elle traduit la réalité que vit le peuple ivoirien en 

l’entame de la décennie 1970-1980. En effet, son adhésion à la politique agricole de l’État est 

tellement forte que la superficie et le nombre des plantations se sont accrus de manière 

exponentielle au tournant des années 1970 (A. Sawadogo, 1974 : 89). L’agriculture occupe en 

outres 70% de la population totale (P. DECRAENE, 1971 : 17). Elle est de prime abord 

l’activité économique la plus prospère à l’entame de la seconde décennie d’indépendance. La 

conséquence immédiate de ce progrès de l’agriculture désormais considérée comme source 

d’aisance économique et sociale est la pénurie de la main-d’œuvre agricole. Au fil des années, 
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la main-d’œuvre étrangère venue des pays limitrophes depuis l’époque coloniale1 s’est si bien 

intégrée, qu’elle est également devenue propriétaire de vastes plantations dont l’entretien 

requiert leurs services. Cette situation poussa des villages entiers à s’organiser en coopérative 

de travailleurs pour effectuer l’entretien des plantations par rotation. 

 En effet face à ce besoin accru de travailleurs, la solidarité villageoise devient une 

solution que presque toutes les agglomérations rurales vont expérimenter. Il s’agit de 

s’organiser en groupe d’entraide qui a pour seul but d’effectuer les travaux champêtres tour à 

tour dans les plantations des membres. Ce choix donna lieu à différentes sortes d’organisations 

dont des associations de type coopérative. C’est dans cette perspective que nait à 

Gouékangouiné en Avril 19702 à l’initiative de Troh Baba félix3, l’association de travailleurs 

agricole baptisée Djamo-Djamo en écho au générique de l’émission matinale radiophonique de 

Paul Dokoui pour encourager le travailleur ivoirien à la tâche. Si la raison de la pénurie de la 

main-d’œuvre agricole à Gouékangouiné s’intègre dans les causes générales évoquées ci-

dessus, le cas de ce village a certaines spécificités dont l’évocation semble nécessaire pour sa 

saine appréciation. 

Le contrat de métayage dans la zone forestière en Côte d’Ivoire (P. Colin et C. Bignebat, 

2010 : 4) se déclinait comme suit : la récolte annuelle du café et du cacao était divisée en trois 

partie dont une part pour l’ouvrier agricole et deux autres pour le propriétaire des exploitations. 

Cette pratique initiée en pays Akan et adoptée dans les autres aires culturelles du pays est 

dénommée Aboussan, c’est-à-dire le partage en trois (Fairtrade, 2023 : 7). Cette pratique 

séculaire remise en cause au fil des années dès l’indépendance surtout depuis le moment où 

plusieurs ouvriers agricoles devenus propriétaires penchent peu pour travailler pour les 

autochtones finit par être radicalement rejeté par ceux-ci. Mais si la remise en cause du contrat 

de métayage est consommée dans plusieurs cités rurales du pays, à Gouékangouiné, les 

agriculteurs autochtones restent fidèles au contrat d’Aboussan pratiquant toujours le partage en 

trois parties de la production annuelle. Cette rigidité a pour essence la charte du village qui 

interdit la vente des terres du terroir aux étrangers. Ainsi, les travailleurs étrangers pouvaient 

bénéficier de parcelles de terre pour y cultiver du vivrier chaque année mais pas de terre à 

exploiter de façon pérenne. Le respect scrupuleux des règles relatives à l’exploitation des terres 

à Gouékangouiné a longtemps empêché les allochtones ouvriers agricoles à devenir propriétaire 

et à imposer le partage en deux des récoltes. Mais les villages environnants ayant cédé à la 

pression des travailleurs étrangers, ce village fut mis en minorité et empêché d’avoir des 

ouvriers agricoles à partir de l’année 1970. Face à ce conflit d’intérêt, les exploitations des 

vieilles personnes commencèrent à être délaissées. L’exacerbation de la pénurie se vivant au 

quotidien, la jeunesse, fer de lance du développement du village s’organisa pour s’entraider 

dans l’entretien des plantations. L’entraide étant le socle de la vie communautaire en pays Dan, 

les travaux agricoles étaient souvent effectués en groupe. Ainsi, lorsqu’un chef de famille 

 

1 Avec le rattachement d’une partie de la Haute-Volta en 1932 à la colonie de Côte d’Ivoire, la migration nord-sud 

a injecté un grand nombre de Voltaïques dans les plantations du sud. Ce nombre a été corsé au fil de l’amélioration 

du traitement des ouvriers en Côte d’Ivoire par des migrants venant d’autres pays. 

2 Djamo-Djamo n’étant pas une organisation formelle avec statut et règlement intérieur, la date exacte de son 

avènement reste vague dans les témoignages recueillis. Cependant, le mois d’Avril revenant dans les divers récits 

recueillis semble plausible. 

3 Troh Baba Félix, est un déscolarisé qui a jeté très tôt son dévolu sur l’activité agricole pour en faire sa principale 

occupation. IL a influencé le retour à la terre de plusieurs jeune à la terre de Gouékangouiné. 
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engageait ses travaux champêtres, il recourait au concours de ses enfants, neveux, cousins, 

frères et gendres. Les cultures industrielles étant pratiquées par tous et avec de grandes 

superficies, cette pratique va s’avérer insuffisante vue l’intense occupation de tous les échelons 

de ces liens familiaux. Naissent alors des associations de travailleurs agricoles diversement 

appelées selon leurs fondateurs. C’est donc dans cet esprit qu’au cours de l’année 1970, 

galvanisé par le générique de l’émission radiophonique matinale de Paul Dokoui un groupe de 

jeunes nomme son organisation Djamo-Djamo. Il s’agit à travers cette appellation de s’inviter 

au courage et au travail bien fait4. Avec cet objectif, Djamo-Djamo entend participer au 

développement agricole de Gouékangouiné et partant celle de la Côte d’Ivoire.                   

 

1-2- Djamo-Djamo et la multiplication des exploitations agricoles à Gouékangouiné 

(1970-1973) 

Né pour faire face au défi de la pénurie de la main-d’œuvre agricole à Gouékangouiné, 

Djamo-Djamo va vite s’imposer comme le fer de lance du développement agricole dans ce 

village. La culture du café et du cacao imposée par l’administration coloniale aux planteurs 

ivoiriens à partir de 1921 et adoptée par ceux-ci au fil de la répression5est encouragée par l’État 

postcolonial. L’agriculture choisie comme vecteur de la politique de développement de la Côte 

d’Ivoire par le pouvoir politique, les moyens humains, techniques et financiers sont dégagés 

pour la prospérité des activités de ce secteur économique. La société d’assistance technique 

pour la modernisation de l’agriculture (SATMACI) dirigée par Dénis Bra Kanon mise à la tâche 

au près des planteurs a permis de booster la production. Entre 1960 et 1970 la production du 

cacao triple et passe à 320000 tonnes l’an tandis que celle du café passe de 185000 tonnes à 

275000 tonnes (P. Pellissier, 1974 : 87). Par ailleurs, la garantie du prix d’achat qu’opère la 

caisse de stabilisation et de soutien des prix de production agricole (CSSPPA) et la gestion 

commerciale qu’elle offre à l’exportation sécurisant, encourage les paysans à étendre et à 

multiplier les surfaces cultivées. 

Dans ce contexte d’effervescence nationale, les jeunes agriculteurs de Gouékangouiné 

rassemblés au sein du mouvement Djamo-Djamo créent et entretiennent de vastes plantations 

de caféier et de cacaoyers. Selon Mominé Jacques6, chef du village de Gouékangouiné, si 

l’engouement pour la culture du binôme café-cacao était réel chez les agriculteurs du village, 

la naissance de l’association Djamo-Djamo a relancé la course à la création et à l’extension des 

superficies des plantations. En effet, les cultures d’exportation considérées avant 

l’indépendance comme un maillon de l’exploitation coloniale, étaient désormais adoptées 

comme des instruments d’élévation économique et sociale. Avec l’avènement de l’association 

Djamo-Djamo et la forte implication de la jeunesse dans la course à la richesse, nait à 

 
4 Témoignage de Oulai Marcel né en 1940, planteur à Gouékangouiné recueilli le 30 septembre dans ledit village 

de 18 h à 18 h 40. 

5 Angoulvan a par exemple fait distribuer des plants et obligé sous peine d’amendes les villages ivoiriens à les 

cultiver.  Jusqu’à Péchoux, cette pratique coloniale était la règle dans les dispositions d’expansion de la culture de 

ces produits d’exportation. 

6 Mominé Jacques, instituteur à la retraite depuis 2002 et l’actuel chef du village de Gouékangouiné était élève au 

Centre d’Animation et de formation pédagogique (CAFOP) de Korhogo au moment où Djamo-Djamo est créée. 

Selon son témoignage, au cours des vacances scolaires 1971-1972, il a constaté que jeunes et vieux n’avaient pour 

activité principale que la mise en pépinière des plants de café-cacao en vue de créer de nouvelles plantations ou 

de renforcer ou d’étendre d’anciennes.  



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           488 
 

Gouékangouiné une saine rivalité qui contraint jeunes et vieux à multiplier leurs exploitations 

ou à les étendre. Si nous ne disposons pas de statistiques permettant d’illustrer la nette 

augmentation des plantations de café et de cacao sur la période 1970-1974 à Gouékangouiné, 

les témoignages sur cette sensible croissance sont nombreux. Dès lors, on peut considérer la 

naissance de l’association Djamo-Djamo à Gouékangouiné comme élément catalyseur du 

développement agricole de ce village. Mais si cette proto-coopérative agricole a un tel impact 

économique sur ce village, c’est parce qu’elle condense en elle un mouvement social 

d’envergure.        

1-3- Djamo-Djamo, vecteur de la solidarité villageoise 

Djamo-Djamo né pour consolider le socle de la solidarité villageoise ne va pas manquer 

à ce devoir. Le mouvement devient dès son avènement facteur d’union sincère entre les jeunes 

de Gouékangouiné. Cette solidarité se matérialise à travers diverses activités. Il s’agit tant 

d’activités récréatives et de loisirs que d’activités culturelles ou économiques. Ainsi, au cours 

de la saison sèche où les travaux champêtres vaquent, Djamo-Djamo organise des journées 

culturelles comme la compétition de lutte traditionnelle ou la course des masques. Ces 

compétitions qui mettent aux prises les jeunes et les adultes du villages chacun selon sa 

catégorie visent à s’égailler et à déstresser après les rudes travaux dans les champs. La fin de 

ces activités sont généralement sanctionnées par des soirées dansantes. Ce sont des moments 

où l’on s’adonne à l’alcoolisme et aux amourettes qui s’achèvent tantôt dans la convivialité 

tantôt dans des affrontements factices7.  

Les activités économiques et particulièrement l’entraide dans les travaux champêtres 

afin de juguler la mise en quarantaine du village par les ouvriers agricoles étrangers étant 

l’essence même la création de Djamo-Djamo, cette organisation excelle dans ce domaine. Elle 

aide ses membres à créer ou entretenir de nouvelles plantations de café-cacao ou de vivriers. 

Les travaux s’exécutent par rotation régulière dans les plantations. L’organisation étant 

composée de 28 membres, elle nettoie deux à trois hectares par jour selon que l’exploitation à 

entretenir est jeune ou vieille.8 Quand, il est question de forêt vierge, le mouvement Djamo-

Djamo peut nettoyer environ un hectare et demi de parcelle par jour. Avec la vigueur de ses 

membres et de leur ardeur au travail, cette organisation créait de vastes exploitations vivrières 

et industrielles chaque année à Gouékangouiné.  

Elle accordait également ses services aux autres habitants du village moyennant diverses 

contributions financières ou matérielles des demandeurs. Lesdites contributions sont fonctions 

soit de l’étendue de l’exploitation ou des difficultés liées à l’entretien à faire.  

Djamo-Djamo s’imposa ainsi par son courage et son efficacité. Ainsi, elle devient une 

force incontournable consultée dans la vie quotidienne du village où elle avait acquis dans la 

conscience populaire la place de gardienne des intérêts de Gouékangouiné quand une entreprise 

d’exploitation forestière clandestine entra insidieusement dans les terres de Gouékangouiné en 

 
7 Témoignage de GLË Jerôme, planteur, élève en classe de cours moyen deuxième année (CM2) en 1974 à 

Gouékangouiné. 

8 En paysage de foret, les hautes herbes envahissent plus facilement les plantations les plus récentes car les plantes 

n’étant pas encore bien développées, leurs feuillages n’empêchent pas la lumière d’alimenter les herbes et leur 

rapide croissance. Cette situation change quand les plantes grandissent et leurs feuillages sont jointifs.   
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avril 19749. Cet épisode projette l‘organisation Djamo-Djamo au-devant de la scène régionale 

au regard de son opposition farouche à l’entreprise et même à l’administration.         

2- L’exploitation forestière et la destruction des plantations paysannes à Gouékangouiné 

(avril 974) 

                Le bois en Côte d’Ivoire fut le deuxième produit exporté annuellement et la seconde 

source de revenu de l’État au cours de la décennie 1970-1980. Toutefois, son exploitation se 

faisait sans réglementation véritable, provocant souvent des conflits aux conséquences 

incalculables entre propriétaires terriens et exploitants forestiers.  

2-1- L’exploitation clandestine du bois à Gouékangouiné  

Avec une superficie d’environ 4 millions d’hectares de forêt au début de son 

indépendance, la Côte d’Ivoire fait de l’exploitation du bois un maillon essentiel de sa 

prospérité économique. Cependant, la coordination de cette activité importante n’est pas 

effective au cours des deux premières décennies d’indépendance. L’exploitation du bois n’est 

pas régie par une législation rigoureuse au cours de cette période donnant ainsi l’occasion à 

divers prédateurs de se livrer à toutes formes de vices dans cette activité. Les permis 

d’exploitation ne sont pas toujours délivrés après une évaluation approfondie de l’impact 

environnemental ou social. Cela donne lieu à diverses fraudes dont l’exploitation clandestine 

comme le cas à l’étude. Pour bien apprécier la clandestinité de l’exploitation qui s’opère à 

Gouékangouiné de Mars à avril 1974, il est important de décrire le découpage géographique du 

département de Man dès l’entame de la seconde décennie d’indépendance et son impact sur 

l’exploitation des ressources forestières. Gouékangouiné est un village de la tribu Gbissa dans 

le canton Yatin dont le centre ou chef-lieu est Gongouiné10. 

Ce canton divisé en deux à partir de 1965 entre les sous-préfectures naissantes de 

Logoualé et celle de Sangouiné, garde plusieurs villages importants sur la rive nord de la rivière 

Nzo. Ces villages étant rattachés sous la colonisation à la même subdivision que ceux de la rive 

sud sont reliés à la ville de Logoualé chef-lieu de ladite subdivision par des pistes carrossables 

en toutes saisons. Par ailleurs si la rivière Nzo apparait comme la frontière naturelle entre les 

tribus du canton Yatin, les liens de parentés sont tels que ces villages partagent les mêmes terres 

de part et d’autre de cette supposée frontière. C’est ainsi que quand l’entreprise d’exploitation 

du bois CK entre dans la forêt de Podiagouiné, village de la sous-préfecture de Sangouiné en 

mars 1974, elle prolonge ses activités jusque sur les terres de Gouékangouiné qui n’est pas dans 

le contrat consécutif au permis d’exploitation qu’aurait délivré le cantonnement des services 

des eaux-et- forêt de Man. 

Comme on peut l’observer, même si la société forestière CK avait un permis 

d’exploitation, celle-ci n’était valable que sur les terres de la sous-préfecture de Sangouiné. 

 
9 Selon Mominé Jacques, les entreprises d’exploitation forestières n’exploitaient une terre que si elle avait un titre 

d’exploitation délivré par le ministère des eaux-et- forêts et les autorités politiques et administrative de la 

circonscription concernée en étaient informées. Ce qui n’était pas le cas de l’entreprise en question. 

10 Entretien avec HOUON Lamine, administrateur des services publiques, ancien préfet du département de 

Ferkéssédougou, cadre du village de Gongouiné à la retraite à Bingerville le samedi 27 Septembre 2025  de 16 h 

à 17 h à son domicile.  
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Sachant l’illégalité de ses activités, le bois exploité sort de cette zone par un canal détourné11 

en vue de ne pas alerter les populations de Gouékangouiné dont les ressources sont ainsi pillées. 

Cette activité clandestine serait passée inaperçue si en plus de la déforestation qu’elle 

provoquait, elle n’engendrait pas d’énormes dommages aux exploitations agricoles des 

planteurs de Gouékangouiné12.   

Lorsque la forêt de Gouékangouiné est pénétrée en mars 1974, le chef du village en 

informe le secrétaire général du PDCI-RDA de Logoualé son premier interlocuteur dans la 

chaine de commandement sous le parti unique13. GUEU Gbê Alphonse, inspecteur de 

l’enseignement primaire, nommé secrétaire général du parti-État à la demande des autorités 

coutumières du Gbissa a pour village maternel Gouékangouiné. Ce lien faisait de ce dernier 

aussi une victime de l’activité que l’entreprise CK opérait dans ce village. Mais ce fils du village 

ne trouve nulle part les traces d’un quelconque permis qui autoriserait la société CK d’exploiter 

les forêts de Guékangouiné.  L’illégalité de l’exploitation couplées aux différents dommages 

causés aux plantations entrainent le soulèvement de la population de Gouakangouiné en avril 

1974.          

2-2- De la destruction du verger à la protestation des agriculteurs 

Au début des années 1970, les bois généralement exploités étaient des essences rares 

comme l’Iroko, l’Acajou, le Pin etc…Ces essences prisées subsistaient dans les plantations de 

café et de cacao compte tenu du fait qu’avec leurs modestes moyens, les paysans ne parvenaient 

pas toujours à les abattre lors de la création desdites plantations. C’est pourquoi lorsque les 

exploitants forestiers découvrent ces espèces dans les plantations, la procédure normale consiste 

à négocier avec les propriétaires même si elles se trouvent sur les espaces qui leur sont concédés 

par les permis. En effet, lorsqu’un arbre est exploité dans une plantation, cela entraine des 

dommages considérables. Le bois abattu peut écraser plusieurs plantes réduisant du coup la 

récolte. Le chantier de ramassage et de transport des billes étant en dehors de ladite plantation, 

cela requiert l’ouverture d’un sentier nécessaire au passage du bulldozer et des billes en 

question. Ce passage, en fonction de sa longueur est un tronçon qui dégrade de vastes parties 

de la plantation traversée. En principe, toutes ces destructions doivent être étudiées par 

l’opérateur, le coût des dommages évalué et négocié avant de s’engager dans ces travaux. 

Cette procédure n’est pas observée lorsque l’entreprise CK s’introduit sur les terres de 

Gouékangouiné en avril 1974. Cette situation irritante finit par provoquer de vives tensions 

entre les populations victimes et le chef du village soupçonné d’être complice de la forfaiture 

en cours. Les protestations s’amplifiant jour après jour, celui-ci saisit le secrétaire général du 

parti-Ếtat puis le sous-préfet en dernier ressort. Comme indiqué dans les lignes précédentes, 

lorsque le chef du village de Gouékangouiné, informe ces autorités politiques et administratives, 

il lui revient après moultes recherche que cette exploitation demeure clandestine puisqu’on n’en 

 
11 La voie directe que les grumiers devaient emprunter était Gouékangouiné, Gongouiné et Bouhogouiné où ils 

tombaient sur l’axe Man-Logoualé. Mais ils passaient par Podiagouiné, Yassagui, Yapleu, Gouélé, Gloalé avant 

d’arriver à Logoualé.  

12 L’exploitation du bois dans le paysage forestier a entre autres conséquences la pollution des sols les rendant 

inexploitable à l’agriculture. Les grands fossés creusés aux fins de charger les engins grumiers avec les billes de 0  

13 Sous le parti unique en Côte d’Ivoire, chaque circonscription sous-préfectorale l’Etat avait pour premier 

représentant le sous-préfet. Cependant, le parti étant la clé de voute du pouvoir, il avait un représentant cadre des 

lieux et qui était le premier interlocuteur de la population.  
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trouve nulle part le permis qui l’autorise. Mais en plus de l’illégalité dans laquelle elle exploitait 

ces terres, l’entreprise CK s’illustre à travers la destruction régulière des exploitations agricoles 

des populations de Gouékangouiné. Le témoignage de Kpan Paul à ce sujet est éloquent :  

« (…) je suis Kpan Paul à l’Ếtat civil mais j’ai été prisonnier de l’affaire 

Djamo-Djamo en 1974 sous le nom Tia Paul. La société CK est entrée sur nos 

terres en Avril 1974. La plantation de mon père a été en partie détruite par 

cette entreprise qui y a abattu un gros bois rouge. L’arbre abattu a non 

seulement écrasé plusieurs cacaoyers mais son transport a aussi dévasté une 

bonne partie de la plantation. Alerté par nos voisins témoins de la scène, mon 

père, mes oncles et mes frères ainés y ont accouru pour demander réparation. 

Les ouvriers sur le chantier leur ont demandé de s’adresser à leur employeur 

qui était absent. Après de longues disputes, mes parents sont rentrés déçus. Le 

chef du village, le vieux Bi Wêdé a été saisi à cet effet (…) » 14 

Comme la famille Kpan, plusieurs autres ont vu leurs plantations dévastées en 

quelques semaines amplifiant considérablement l’élan de protestation à 

Gouékangouiné.       

2-3- De l’exacerbation des agriculteurs à la confiscation du matériel des exploitants 

forestiers 

Le village entier outré par la posture de pillage des ressources économiques du village 

et de défiance de l’entreprise CK décide des initiatives au plan local. Toutes les victimes de 

l’exploitation réunis entreprennent de négocier avec l’exploitant forestier afin d’arrêter la 

destruction de leurs biens économiques. En ce début d’indépendance, la crainte des personnes 

fortunées demeure encore vivace dans l’esprit des populations, particulièrement celles vivant 

dans le milieu rural. Pour des raisons inexplicables, les personnes nanties sont généralement 

considérées comme issues du cercle du pouvoir ou qui en sont proches. Par ailleurs, le respect 

prononcé du chef de l’État après sa longue lutte qui a abouti à l’indépendance du pays 

contraignait plusieurs à concéder des faveurs exceptionnelles à tous ceux qui revendiquaient 

son amitié. Les abus de la colonisation ont été tellement graves dans l’ouest de la Côte d’Ivoire 

que Houphouët-Boigny avec sa lutte pour la suppression du travail forcé et pour l’indépendance 

politique du pays était déifié dans plusieurs villages Dan.  Ne connaissant pas les relations 

qu’entretenaient l’exploitant forestier avec le chef de l’État, le village arrête de l’aborder dans 

le strict respect des normes protocolaires en pays Dan. 

C’est pourquoi l’autorité politique informée, le village délègue une équipe auprès de la 

société afin de s’informer, négocier et s’entendre. Cette démarche pacifique n’aboutit pas car le 

premier responsable du chantier étant absent, la délégation est éconduite par les employés 

trouvés sur place. Après deux tentatives infructueuses de médiation, le chef du village ne 

parvenait plus à contenir les victimes des destructions causées par l’entreprise CK. Après une 

consultation populaire la jeunesse est chargée de mettre fin à l’exploitation du bois dans tout 

l’environnement de Gouékangouiné. Les jeunes les plus vigoureux rassemblés au sein du 

mouvement Djamo-Djamo sont mobilisés aux fins d’arracher aux employés de CK leurs outils 

 
14 Kpan Paul, planteur de profession est originaire et résidant à Gouékangouiné. Au moment de l’exploitation 

clandestine du bois dans ce village, il avait vingt ans. Déscolarisé depuis la classe du cours moyen deuxième année, 

il pratiquait l’agriculture auprès de ses parents. Ce témoignage de ce prisonnier de l’affaire Djamo-Djamo est 

recueilli le 30 Septembre 2025 de 19 h à 20 h à son domicile à Gouékangouiné. Il est l’un des deux prisonniers 

encore vivants de cet événement.   
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de travail. Remontés par l’arrogance et le mépris affichés par cette entreprise, quinze jeunes de 

Djamo-Djamo déboulent sur le chantier et arrachent le 11 avril 1974 quatre tronçonneuses, trois 

gros marteaux-piqueurs et trois burins aux employés de CK à proximité de la plantation de 

caféiers de Droh Albert15. 

Le chantier paralysé par la prise des instruments de travail, l’entreprise CK porte le 

contentieux devant le sous-préfet de Logoualé. Le chef du village de Gouékangouiné Bi Wêdé 

et le président du comité local du PDCI-RDA, Kossa Kouipleu sont aussitôt convoqués. Le 

motif de la convocation bien que n’ayant pas été mentionné était su de tous. C’est pourquoi, 

mécontent de l’attitude du chef de la circonscription administrative de Logoualé qui frise le 

parti pris16, plusieurs habitants de Gouékangouiné résolvent d’être de la délégation.   

3- La gestion du conflit d’usage à Gouékangouiné (avril 1974) 

DIOMANDE Média est le troisième sous-préfet de Logoualé. Un peu considéré comme 

un fils du cru17, il jouissait de beaucoup d’estime de la population. C’est pourquoi lorsque ce 

conflit s’ouvre, tout Gouékangouiné espérait une issue équitable.  

3-1- Crise entre exploitants forestiers et population de Gouékangouiné : l’arbitrage 

du sous-préfet de Logoualé 

Gouékangouiné est distant du chef-lieu de circonscription d’environ vingt-trois 

kilomètres. Les moyens de transport étant très rares sur le tronçon, convoquée pour 9 h, la 

délégation n’arrive à la sous-préfecture qu’à 10 h 30. Ce retard est le prétexte pour engager les 

pourparlers sous des menaces à peine voilées de l’attaché administratif, chef des lieux. Après 

un bref rappel du contentieux, comme la délégation le soupçonnait, le chef est sommé de rendre 

à l’entreprise CK ses instruments confisqués. C’est dans une sorte de confusion totale que la 

délégation de Gouékangouiné sort du cabinet du sous-préfet. Tout comme à l’aller, le transport 

retour est encore à la charge de la délégation. Le compte-rendu de la mission fait aux villageois 

est considéré comme une complicité entre le sous-préfet et l’exploitant forestier. L’attitude du 

sous-préfet jugée irrévérencieuse par les populations, le chef est empêché d’exécuter l’ordre 

reçu. Il est résolu même de rompre définitivement toute négociation avec l’autorité 

administrative locale déclarée partisane et méprisante. Mais le secrétaire général du parti arrive 

le samedi 13 avril dans le village pour recommander l’apaisement et une nouvelle rencontre. Il 

rassure la notabilité que les prochains pourparlers permettront de dédommager en parti les 

victimes des dégâts causés par l’entreprise CK. 

C’est donc avec beaucoup d’espoir que la délégation de Gouékangouiné arrive le mardi 

16 avril 1974 à la sous-préfecture de Logoualé. Le chef et le président du comité local du PDCI-

RDA sont reçus en l’absence du responsable de la société CK, réduisant la rencontre du jour en 

une séance d’information. Prenant de court ses visiteurs, le sous-préfet leur présente une 

 
1515 Droh Albert, né vers 1940 avait une plantation de quatre hectares de Cacao en partie dévastée par l’abattage 

de deux gros arbres. Il demeure à ce jour l’une des plus vieilles personnes à Gouékangouiné. L’entretien qu’il nous 

accorde le 30 Septembre 2025 à 16 h ne dure que quelques minutes.  

16 Selon Oulai Marcel que nous avons interrogé le 30 Septembre 2025 dans ce village à 17 h, la présence de 

l’entreprise CK sur les terres de Gouékangouiné et les dommages causés par son exploitation bien que signalés au 

sous-préfet n’ont jamais requis cette prompte réaction qu’il observe lorsque les outils de travails de cette société 

sont confisqués. 

17 DIOMANDE Média est de l’aire culturelle Mandé dont le peuple Dan de Logoualé est un sous-groupe. Par 

ailleurs, l’imbrication des sous-groupe Malinké et Dan est si prononcée qu’est née une sincère fraternité entre eux. 
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enveloppe de cent mille CFA (100.000 frs) comme ce que donne l’exploitant forestier en guise 

de dédommagement des plantations détruites. Une autre enveloppe de trois mille frs CFA (3000 

frs) est remise au chef comme les frais de transport de sa délégation. Il reçoit l’ordre formel de 

restituer les outils de l’entreprise CK au plus tard le mercredi 17 avril 1974. Après ce 

monologue, le chef et sa délégation sont congédiés. Le compte-rendu qu’elle fait au secrétaire 

général du PDCI-RDA de Logoualé médiateur de cette seconde rencontre à sa sortie de 

l’audience montre combien elle était mécontente. Le même soir, le village entier est informé de 

l’issue du second rendez-vous avec le sous-préfet. Le chef du village est vivement conseillé de 

retourner cette somme insignifiante au sous-préfet le lendemain et de lui notifier le 

mécontentement général de la population. C’est sous cette atmosphère d’irritation générale que 

le sous-préfet tente d’intimider le village de Gouékangouiné le 17 avril 1974 avec une 

délégation de cinq personnes.   

3-2- Tentative d’intimidation de DIOMANDE Média et soulèvement à 

Gouékangouiné 

Informé certainement par l’entreprise CK  qui a essuyé le refus du village de restituer 

ses outils conformément à ses recommandations du 16 avril, DIOMANDE Média prend la 

décision de se rendre à Gouékangouiné le 17 pour arracher d’autorité les outils confisqués. Pour 

réussir sa mission, il s’entoure d’une délégation de quatre personnes : GUEU Gbê Alphonse 

représentant du parti, Méma KONATE18, opérateur économique très influent dans la sous-

préfecture de Logoualé, le commandant de la brigade de gendarmerie de la sous-préfecture de 

Bangolo qui couvrait Logoualé au plan sécuritaire et GUEU Mathurin, instituteur à Douélé qui 

est le fils de Vieux Victor le planteur le plus cossu de Gouékangouiné à cette époque. Cette 

délégation arrive dans le village à bord d’un véhicule privé banalisé autour de 19 h. L’heure 

choisie était celle à laquelle la population était censée être au village après les travaux 

champêtres du jour. L’objectif premier du sous-préfet est de retirer au chef les instruments de 

l‘entreprise CK en douceur et repartir aussitôt à l’insu de tous les villageois. 

Mais dès que le véhicule transportant la délégation franchit le seuil de la cour du chef 

que le village entier est informé. En effet, le matériel de travail de l’exploitant forestier n’étant 

pas rendu et le chef n’étant non plus retourné à la sous-préfecture, le village s’attendait à une 

visite inopinée de l’autorité administrative et politique. La rencontre qui devrait se tenir 

discrètement dans le salon du chef finit par avoir lieu dans la cour. Après le sous-préfet, les 

différents membres de la délégation prennent tour à tour la parole pour persuader le village de 

rendre les outils confisqués. Sur insistance de GUEU Gbê Alphonse, la chefferie décide de 

restituer lesdits outils. Au moment où la délégation du sous-préfet s’apprête à partir, la jeunesse 

avec à sa tête le leader du groupe Djamo-Djamo TROH Baba Félix s’introduit dans la cour et 

demande si les victimes de l’entreprise CK ont été correctement dédommagés avant la 

restitution des outils. Le vieux Gnanh Gbeudeu, l’adjoint au chef a promptement répondu non. 

Cette réponse marque le début d’un feuilleton à plusieurs épisodes dont le premier reste le 

soulèvement instantané de la jeunesse coiffée par le groupe Djamo-Djamo. 

     

 
18 Méma KONATE, un malinké d’origine guinéenne vit à Logoualé depuis la période coloniale. Opérateur 

économique de premier rang, il achetait aux paysans leurs produits agricoles, leurs vendait des articles de tout 

genre. Sa présence dans la délégation visait à museler ses débiteurs impliqués dans ce conflits, entendu qu’il prêtait 

aux paysans au cours de la période de soudure de l’argent.  
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3-3- L’insurrection de Djamo-Djamo et ses conséquences   

                    Comme souligné dans les lignes précédentes, à l’entonnement du slogan Djamo-

Djamo par TROH Baba Félix président de cette association, les jeunes se ruent sur le véhicule 

et en font descendre tout le matériel pris à la chefferie. Vue cette tournure, le commandant de 

la brigade de gendarmerie qui n’était pas en uniforme militaire et que personne dans cette 

assemblée ne connaissait saisit GUEU Ali, le jeune le plus proche de lui et tente de le jeter dans 

la voiture afin d’effrayer cette jeunesse en colère et la dissuader. C’est alors qu’entre en scène 

GUEU Zingbé, le jeune le plus vigoureux du village et surnommé Big Boss en souvenir du film 

de Bruce Lee, pour délivrer son frère cadet saisit. Pour prendre la mesure de la vigueur et de 

l’énergie que dégage l’homme en question, écoutons le récit de GUEU Raymond son neveu, 

ancien prisonnier de cet événement :  

« (…) j’ai fait quatre mois de prison ferme à Man suite à l’affaire Djamo-

Djamo. Je suis né en 1958, c’est dire qu’au moment de l’affaire Djamo-Djamo, 

j’étais un adolescent. Mais j’ai fait la prison à cause de l’implication de mon 

oncle GUEU Zingbé qui a délivré cette nuit GUEU Ali de la main du 

gendarme et l’a jeté en dehors de la voiture (…) Recherché pour cet acte, j’ai 

été désigné comme son neveu. Après trois jours passés en garde à vue à Man, 

on m’a contraint à  indiquer où se cachait mon oncle. J’ai été en compagnie 

de six gendarmes et trois militaires dans le campement de mes parents à sa 

recherche. Nous l’avons trouvé devant son repas mais la course qu’il a engagé 

avec ces neuf forces de l’ordre a été tellement rapide qu’elles n’ont pu 

l’arrêter. J’ai alors fait la prison à sa place (…) »19    

Ce récit montre bien que GUEU Zingbé est un robuste gaillard qui bien qu’impliqué dans 

l’affaire Djamo-Djamo a réussi à s’échapper grâce à la vigueur de ses muscles. Le récit va plus 

loin pour indiquer que depuis avril 1974, il n’est plus revenu à Gouékangouiné, abandonnant 

ainsi sa famille et ses biens. Le second enseignement est que l’affaire Djamo-Djamo donne lieu 

à toute formes d’abus. En matière de crime, la responsabilité pénale reste individuelle au regard 

du droit (Code pénal, 2019, art 94). Mais dans cette situation, un adolescent de 16 ans est 

contraint de faire la prison à la place de son oncle coupable d’avoir jeté à terre une autorité 

militaire dans un affrontement où rien n’indiquait Son statut de chef militaire (Code pénal, 

2019, art 279). Enfin, quand neuf militaires en fonction et régulièrement entrainés peuvent 

pourchasser un individu accusé d’un délit sans l’attraper et finalement se contenter d’un gamin 

dénoncé pour ses liens de parenté est l’aveu d’une faiblesse criarde de cette armée. Mais 

comment en est-on arrivé là ? 

Lorsque le gendarme tombe sur ses fesses cette nuit du 17 avril, l’arme qu’il portait à la 

ceinture tombe également. GBLA Jean connu sous le nom de jean KALALA se précipite et 

prend l’arme, un pistolet. La présence de l’arme sur l’individu inconnu est alors considérée 

comme une tentative de meurtre par la foule. GUEU Gbê Alphonse et GUEU Mathurin au 

regard de la tournure des événements se retirent discrètement abandonnant le sous-préfet, le 

commandant de la brigade de gendarmerie de Bangolo  et Méma KONATE. La foule sous l’effet 

de l’émotion se met à molester l’homme armé et le sous-préfet. Quelques adultes tentent tant 

bien que mal de soustraire les deux personnes cibles de la vindicte populaire. Grâce à la 

 
19 GUEU Raymond, planteur à Gouékangouiné, ancien prisonnier de l’affaire Djamo-Djamo. Entretien du 30 

Septembre 2025 de 17 h à 17 h 40 à son domicile à Gouékangouiné. 
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bienveillance de ce secours, la délégation réduite à trois réussit à sortir du village sans l’arme 

du gendarme. 

Cet incident correspond au début de ce qui est connu dans le pays Dan comme DJamo-

Djamo nê sé woui Gbloogloin ou Djamo-Djamo, l’affaire qui détruisit Gouékangouiné. Les 

autorités administratives et militaires agressées, Gouékangouiné va subir le courroux de l’État. 

Au moment où éclate cette crise, le village s’apprêtait à fêter la sortie des circoncis et excisées 

en initiation depuis trois mois dans les bois aux alentours du village. C’est pourquoi le village 

était remplis d’habitants. Le 18 avril 1974 à 9 heures une colonne de deux véhicules banals fait 

son entrée à Gouékangouiné et parcourt le village jusqu’à l’autre entrée ou sortie. Les deux 

portes du village localisées, la colonne ressort aussitôt du village sans s’adresser à quelqu’un. 

Cette visite inopinée n’alerte cependant pas le village très préoccupé par les festivités en cours. 

Autour de 11 h 30 minutes, un véhicule militaire de marque Jeep avec un gyrophare et une 

sirène stridente traverse le village en trombe et provoque la débandade. Or le passage de la Jeep 

n’était qu’une pièce d’un scénario bien orchestré. La Jeep n’a en réalité traversé le village que 

lorsque des gendarmes transportés dans huit gros véhicules de troupes ont fini d’encercler le 

village. Ainsi, tous ceux qui tentaient de fuir sont arrêtés et amenés sur la place du marché. 

Toute la population est contrainte de se rassembler sur la place du marché. Mais les meneurs de 

l’agression de la veille, s’étant rendu compte que l’arme appartenait à un gendarme s’étaient 

retirés du village cette même nuit : ce sont GUEU Zingbé, MAHAN Désiré, TROH Baba Félix 

et GBLA Jean dit KALALA.   

La population rassemblée est contrainte à l’exception des femmes, des enfants et de 

vieilles personnes de se coucher et de regarder le soleil. Puis commença une séance de 

bastonnade qui dura jusqu’à 17 h où les victimes totalement épuisées et incapables d’aucun 

effort sont parquées dans trois gros véhicules de ramassage de sable et conduites à l’escadron 

de la gendarmerie de Man. On dénombre plus de 1OO personnes20. Parties de Gouékangouiné 

sous une pluie battante après une journée caniculaire, les interpelés sont entassés dans deux 

cellules contiguës jusqu’au 19 avril 1974. Les meneurs de l’insurrection à qui sont rapportées 

les brimades dont le village est victime se résolvent à rendre l’arme arrachée puisque la rumeur 

circulait que le village serait incendié si on ne la retrouvait pas. Ils expliquèrent la situation à 

SADIA Bernard, un fils du village, instituteur à l’école primaire publique PERALDIE à Man. 

Celui-ci les accompagna à la préfecture où après avoir entendu leur version des faits, ils furent 

conduits à l’escadron où séjournaient déjà leurs compagnons d’infortune. Après huit jours de 

garde à vue et des brimades régulières, une cinquantaine de relaxes, le reste fut déféré (43 

personnes) à la prison civile de Man à l’instigation de l’avocat ADAM Assi Camille21 engagé 

par SADIA Bernard pour les défendre. Le verdict fut prononcé une semaine plus tard : 4 

condamnés à un an de prison ferme et déférés au camp pénal de Bouaké le lendemain. Ce sont 

TROH Baba Félix, GBLA Jean dit KALALA, MAHAN Désiré et GBA Ladé.  4 sont 

condamnés à quatre mois de prison ferme à Man et quatre autres à 6 mois de prison ferme dans 

la même localité. 31 sont relaxés au bénéfice du doute. 

 
20 Les témoignages sur cet événement concordent sur le nombre d’individus interpelées. Ce nombre va varier en 

fonction des dénonciations faites sous pression ou des disculpations suite aux témoignages des principaux accusés. 

21 ADAM Assi Camille est un avocat réputé pour sa verve et son aura en Côte d’Ivoire, il était le défenseur des 

causes difficiles sous le parti unique. Bâtonnier de l’ordre des avocats, il était la personne indiquée pour démêler 

cette situation. 
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Les autres conséquences de l’insurrection des jeunes de Gouékangouiné sont la brimade 

de deux semaines des populations non déportées et le pillage des ressources du village. Lorsque 

le contingent des soupçonnés fut déportés à Man, les nombreux gendarmes déployés pour mater 

ce que l’État a considéré comme une rébellion ne sont pas partis du village. Pendant deux 

semaines, ils ont continué à torturer toutes les personnes valides qu’ils ont réussi à attraper. 

Ainsi, en dehors de la bastonnade ordinaire, plusieurs sont contraints d’effectuer des corvées 

ou de s’étendre au sol sous le soleil accablant. D’autres encore sont contraints d’imiter le chant 

du coq pour réveiller le village ou d’appeler à la prière comme à la mosquée. Voici le récit du 

vieux DIOMANDE Siriki d’ethnie Mahouka un sous-groupe malinké, vivant dans ce village 

depuis 1951 : 

« (…) Mon fils, les militaires nous ont suffisamment torturé dans l’affaire 

Djamo-Djamo. Quand cette affaire éclatait, j’étais à Gongouiné, un village 

voisin où j’étais invité pour mes prestations de marabout. Je venais de rentrer le 

matin quand l’armée a envahi le village. J’ai été pris comme les autres mais je 

n’ai pas été envoyé à Man parce que tout le monde disait que j’étais l’imam du 

village. Ce fut là mon malheur car, après on m’a dit d’appeler à la prière quand 

même c’en n’était pas l’heure Et nous devions prier selon la direction qu’on 

nous indiquait sous peine d’être copieusement bastonné. (…) »22  

DOSSO Monti23 ne dit pas autre chose lui qu’on obligeait à émettre le chant du coq 

pour tenir en éveil les troupes déployées dans le village.  

Gouékangouiné par ailleurs a été pillé de ses ressources animales. Chaque 

jours les élèves étaient chargés d’abattre, la volaille, les moutons, cabris et porcs du 

village pour les trois repas quotidiens des envahisseurs. Totalement inconscients du 

drame que vivait ce village, les élèves du primaire profitaient du pillage pour s’offrir 

des portions de viande nécessaires à leur alimentation. Selon, OULAI Marcel, en 

deux semaines d’occupation, Gouékangouiné a été totalement privé toutes 

ressources animales tant le pillage a été sévère. 

L’autre stigmate que porte encore Gouékangouiné de cet événement est 

l’exile d’une partie de sa population. En plus du fugitif GUEU Zingbé déjà 

mentionné, plusieurs familles se sont disloquées avec des membres qui se sont fixés 

définitivement dans d’autres localités proches ou éloignées. Les cas de BI Anatole 

l’artiste chanteur du village est édifiant. Après avoir échappé à la razzia opérée par 

la gendarmerie à son arrivée, il a rompu tout lien avec Gouékangouiné au point que 

se sont son épouse et ses deux enfants qui l’ont rejoint à Kaguilé au nord de la sous-

préfecture de Sangouiné. 

 On ne saurait clore ce chapitre relatif aux conséquences de ce que l’opinion 

retient comme l’insurrection d’une association de jeunes contre l’autorité 

administrative et militaire sans évoquer les abus du monopartisme au cours des deux 

premières décennies postcoloniales. En effet, lorsque l’affaire Djamo-Djamo éclate, 

on assiste à l’exploitation des faits hors de leur contexte et de la réaction 

surdimensionnée de l’État. Si les textes juridiques interdissent toute forme de 

 
22 Entretien avec DIOMANDE Siriki le 1er Octobre 2025 à son domicile à Gouékangouiné de 7 h 30 à 7 h 50. 

23 DOSSO Monty est de père Mahouka et de mère Yacouba. Il était planteur à Gouékangouiné, son village maternel 

au moment de l’affaire Djamo-Djamo. Son témoignage recueilli le 1er Octobre 2025 de 9 h à 9 h 30 a porté sur les 

brimades subies à partir du 19 Avril 1974. 
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menaces et d’agression contre toute personne investie d’un mandat public ou un 

officier public, les circonstances de cette agression montrent que l’autorité publique 

n’intervenait pas dans ce conflit de manière officielle. Le gendarme brutalisé et 

privé de son arme de service, habillé en civil ne sera reconnu comme tel que le 

lendemain. En ne considérant que ces deux éléments, les brimades infligées et leur 

durée à ce village semblent disproportionnées. 

 Bien que la colère spontanée de la jeunesse de Gouékangouiné se soit 

éteinte une fois les visiteurs indésirables partis, le village a été occupé pendant deux 

semaines par l’armée. Cette occupation somme toute illégale, ponctuée de brimade 

régulières et de pillages des ressources animales du village est une action punitive 

de l’État qui est restée longtemps sous silence.  

Par ailleurs, les nombreuses personnes interpelées auraient longtemps 

croupi sans procès à l’escadron de la gendarmerie de Man si Sadia Bernard touché 

par la brutalité dont étaient victimes ses frères du village n’avait pas engagé un 

avocat pour leur défense. Cette distorsion du droit atteste que sous ce régime 

politique, le bâillonnement est total dès lors qu’on parle d’atteinte à l’autorité de 

l’État.  

Gouékangouiné fiché comme village rebelle ne jouira pas des privilèges liés 

à son développement encore aujourd’hui selon plusieurs témoins.   

Conclusion 

 Dans cette étude qui visait à savoir pourquoi l’association des jeunes agriculteurs de 

Gouékangouiné dénommée Djamo-Djamo était considérée comme un mouvement 

insurrectionnel, il ressort que c’est l’attitude partisane d’un sous-préfet dans la gestion d’un 

conflit d’usage entre ce village et un exploitant forestier qui est à l’origine de cette rupture. Ce 

conflit né suite à l’intrusion clandestine de l’entreprise CK dans les terres de Gouékangouiné et 

la destruction massive des ressources agricoles des villageois se dénoue de manière fatale pour 

ce village. Le sous-préfet de Logoualé censé réglé cette affaire dans l’équité, tente d’intimider 

le village, escorté dans la circonstance par le commandant de la brigade de gendarmerie de la 

ville voisine de Bangolo. La population mécontente de ce dénouement fâcheux l’exprime par 

l’agression de l’autorité administrative et militaire. S’en suit une répression féroce qui dépeupla 

le village, pilla ses ressources animales perturba ses activités économiques et sociales 

confirmant dans une certaine proportion notre hypothèse qui postule que sur la décennie 1970-

1980, la réponse de l’État aux revendications sociales ou politiques est la menace ou la 

répression. Si l’agression d’un agent public dans l’exercice de ses fonctions est punie par la loi, 

la sanction du délit pénal reste individuelle. Or à Gouékangouiné, c’est toute la population qui 

fut molestée, embrigadée et soumise aux tortures pendant au moins deux semaines. Pire, 

certains furent emprisonnés par procuration. Le cas GUEU Raymond reste à cet effet édifiant, 

montrant du coup que sous le régime de parti unique, tous les coups étaient permis, pourvu 

qu’ils soient en faveur du pouvoir en construction.  
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Références bibliographiques 

I- Sources orales 

N° Nom, Prénoms 

Age 

Fonction Thème de 

l’entretien 

Date et lieu de 

l’entretien 

1 Diomandé 

Siriki, 84 ans 

Imam L’armée à 

Gouékangouiné 

dans l’affaire 

Djamo-Dlamo 

1er Octobre 2025 

à Gouékangouiné 

2 Dosso Monty, 77 

ans 

Planteur Les sévices de la 

gendarmerie à 

Gouékangouiné  

1er Octobre 2025 

à Gouékangouiné 

3 Droh Albert, 85 

ans 

Planteur Les victimes de 

l’exploitation 

forestière à 

Gouékangouiné 

30 Septembre 

2025 à 

Gouékangouiné 

4 Glê Jérôme, 66 

ans  

Planteur, élève en 

1974 

Le pillage des 

ressources 

animales et 

économiques à 

Gouékangouiné 

30 Septembre 

2025 à 

Gouékangouiné 

5 Gueu Raymond, 

67 ? ans 

Planteur, 

prisonnier de 

l’affaire Djamo-

Djamo 

L’avènement de 

l’affaire Djamo-

Djamo et ses 

conséquences 

30 Septembre 

2025 à 

Gouékangouiné 

6 Houon Lamine, 

81 ans 

Préfet-hors grade 

à la retraite 

Le découpage 

administratif du 

département de 

Man 

27 Septembre à 

Bingerville 

7 Kpan Paul, 69 

ans 

Planteur, 

prisonnier de 

l’affaire Djamo-

Djamo 

Origine des 

agressions et la 

réaction de l’Etat  

30 Septembre 

2025 à 

Gouékangouiné 

8 Mominé 

Jacques, 78 ans  

Instituteur à la 

retraite, Chef du 

village de 

Gouékangouiné 

La naissance de 

l’association 

Djamo-Djamo et 

l’engouement 

pour l’activité 

agricole dans le 

village 

30 Septembre 

2025 à 

Gouékangouiné 

9 Oulai Marcel, 85 

ans  

Planteur, 85 ans CK sur les terres 

de ouékangouiné 

et la gestion du 

conflit d’usage 

par Diomandé 

Média 

30 Septembre et 

1er Octobre 2025 

à ouékangouiné 
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